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« Le droit de consultation des collectivités locales par les autres niveaux de gouvernement » –
Recommandation 328 (2012) du Congrès des Pouvoirs locaux
et régionaux du Conseil de l'Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 13 mars 2013 lors de la 1165e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres rappelle que le droit de consultation est transcrit aux articles 4.6, 5 et 9 de la Charte européenne de l’autonomie locale, ratifiée à ce jour par 46 des 47 Etats membres du Conseil de l’Europe.
2.
Il est convaincu que la consultation des collectivités locales par les autres niveaux du gouvernement sur les décisions qui les concernent directement constitue un élément important pour la démocratie. Permettre aux autorités locales et régionales d’être consultées en temps utile, de façon appropriée et de manière constructive contribue grandement à la bonne gouvernance. 

3.
Le Comité des Ministres se félicite que le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe ait identifié des modèles de pratiques en vue d’assurer une mise en œuvre efficace du droit de consultation dont pourront s’inspirer les Etats membres.

4.
Le Comité se réfère dans ce contexte aux rapports préparés par le Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) sur « Les bonnes pratiques en matière de coopération intercommunale en Europe » et sur « La relation entre les collectivités locales et centrales », qui mettent en évidence la diversité et l’ampleur des procédures de consultation suivies dans les Etats membres du Conseil de l'Europe.
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